
Qui est Philippe Rudyard BESSIS

Certificat d’Etudes Supérieures de Parodontologie
Certificat d’Etudes Supérieures en Prothèse scellée

C.E.S. de Technologie des matériaux dentaires
D.U. d’expertises médicales et Odontologiques

Docteur en Chirurgie Dentaire Docteur en Sciences Odontologiques

A été Avocat à la CourDocteur en Droit

Pour passer à la diapo suivante, cliquez à votre rythme…



Le Dr BESSIS est l’auteur de deux  livres



SES ACTIONS :

Mise en évidence des dysfonctionnements des procédures 
disciplinaires ordinales et formulation de propositions de 
réformes à M. Juppé en 1996

20 ans de défense des confrères devant les juridictions des 
Conseils de l’Ordre

Pigiste dans deux revues professionnelles, l’INFORMATION 
DENTAIRE, puis, l’INDEPENDENTAIRE avec lequel il poursuit sa 
collaboration.

Président d’un syndicat dentaire national : DENTISTES 
SOLIDAIRES et INDEPENDANTS (DSI)



Lettre Ouverte à M. JUPPE
Information dentaire 21-11-1996

Les critiques

du Dr BESSIS

Devant les 
juridictions 

ordinales, le secret 
médical n’est pas 
souvent respecté

Devant les 
juridictions 

ordinales, le secret 
médical est source 

de controverses

Devant la section des 
assurances sociales, les 
plaignants et les juges 

ont le même pôle 
d’intérêt

Devant les juridictions 
ordinales, la demande 

de nomination d’un 
expert n’est jamais 

accordée 

Devant les juridictions 
ordinales, la sanction 

équivaut souvent à une 
mort professionnelle du 

praticien

Devant les juridictions 
ordinales, il n’existe pas 
d’échelle préétablie du 
quantum des sanctions

Devant les juridictions 
ordinales, les droits de 

la défense sont 
systématiquement 

bafoués

Les juridictions 
ordinales entrent en 

concurrence avec les 
Tribunaux des Affaires 

de Sécurité Sociale



Réponse du conseil national : des menaces à mots couverts ! 

« Nous constatons quant à nous une autre évidence : celle que le 
Dr Philippe BESSIS a franchi les bornes au-delà desquelles la 
critique et l’analyse ne sont plus autorisées » : 

Information Dentaire 19-12-1996 p. 3554

Toujours en 1996, pour faire obstacle à ses demandes de 
réformes et pour le décrédibiliser, des membres du Conseil 
National de l’Ordre, sous l’autorité du conseiller d’Etat M. 
RIVIERE, se réunissent et décident de différentes actions : 

► Une action disciplinaire qui a été déclarée irrecevable ;

► Et différentes actions délictueuses qui ont abouti à la 
condamnation du Conseil National de l’Ordre par le Tribunal 
Correctionnel de Paris le 15 septembre 2006. 



Condamnation

du Conseil 
National 

de l’Ordre 

des 
Chirurgiens 
Dentistes



Audience correctionnelle

Au cours de l’audience correctionnelle, Maître HOUDART, avocat du 
Conseil National, implique directement le conseiller d’Etat M. RIVIERE 
comme étant l’instigateur des actes délictueux



LA VENGEANCE DU CONSEIL DE L’ORDRE

Alors que M. Pierre RIVIERE était directement impliqué dans la 
procédure pénale diligentée par 6 praticiens, il a profité de son statut de 
juge disciplinaire pour condamner chacun d’entre eux à de lourdes 
peines allant jusqu’à 18 mois d’interdiction d’exercer.

Cet abus de pouvoir inadmissible de la part d’un conseiller d’Etat a été à 
l’origine d’un article  critique à son égard rédigé par le Dr BESSIS dans 
la revue professionnelle l’ INDEPENDENTAIRE.

De nouveau, les membres du Conseil National sont réunis et ont décidé 
par tous moyens d’empêcher le Dr BESSIS de s’exprimer et d’exercer sa 
profession.

Cela devenait d’autant plus urgent que le Dr BESSIS investiguait sur 
l’utilisation par le Conseil National de l’argent issu des cotisations des 
chirurgiens dentistes.



L’ORDRE NATIONAL ET L’ARGENT



4 membres 
du CNO 

en bénéficient !
Dr BOUTEILLE

Dr VOLPELIERE
Dr COUZINOU

Dr MAHE

L’Ordre National et l’argent (1)
Le Dr BESSIS apprend que des membres du Conseil National, sous le couvert 
d’une formation, ont bénéficié d’un week-end à la Baule payé par les 
cotisations des chirurgiens dentistes.

Les formations 
professionnelles organisées 
par l’Ordre auprès de praticiens 
non ordinaux sortent du 
domaine de la Loi !

En 2006, le Dr BESSIS a déposé 
une plainte pénale.



L’Ordre National et l’argent (2)
En faisant ses recherches pour son doctorat, le Dr BESSIS conclut que les 
juges disciplinaires se  rémunèrent sur les condamnations des  thérapeutes,
ce qui ne s’est jamais vu dans un état démocratique !

Ce système est 
dénoncé dans 

une revue 
professionnelle  

Indépendentaire n°39 juin 2006



L’Ordre National et l’argent (3) :

En 1994 déjà : 
« 4.283.496 Fr (654.000 €) 
uniquement pour les 
frais de transports;
6.396.173 Fr (976.514 €) 
en frais de services 
extérieurs »

« En 1996, le CNO 
verse au titre des 
« frais » : 
645.000 Fr pour le 
secrétaire général, 
633.000 Fr pour le 
président et 
609.000 Fr pour le 
trésorier » !

« En 1996, le CNO 
verse par jour de 
présence : 
2.500 Fr par 
conseiller,
3.500 Fr par 
membre du bureau, 
1.000 Fr par jour 
pour le conseiller 
d’Etat en plus de 
son traitement » !

Les indemnités perçues par les membres du Conseil National ne sont prévues par aucun 
texte (fonction bénévole) : la presse en parle



Selon un ancien Trésorier 
adjoint de l’Ordre National :

« Un membre du 
Bureau en exercice 

perçoit 530 euros par 
jour de présence 
effective, un membre du 
Bureau retraité perçoit 
401 euros, un conseiller 
en exercice touche 444 
euros et un conseiller 
retraité, 
320 euros » 

L’Ordre National et l’argent (3)

Quotidien du Médecin 17-12-2007

Indemnités non prévues par la Loi



Alors que la presque totalité des 1000 ordinaux agit de façon bénévole 
conformément à l’esprit de la loi les membres du Conseil National se distribuent 

de belles indemnités

L’Ordre National et l’argent (3)

Dr BIAS 27.374 €

Dr BOUCHET 40.048 €

Dr BOUTEILLE 64.050 €

Dr COUZINOU 61.332 €

Dr LANSADE 50 765€



L’Ordre National et l’argent (3)

Dr MAHE 55.917 €

Dr MICOULEAU 53.672 €

Dr MOUTARDE 60.788 €

Dr SCOHY 55.600 €

Alors que la presque totalité des 1000 ordinaux agit de façon bénévole 
conformément à l’esprit de la loi les membres du Conseil National se 

distribuent de belles indemnités 



Deux Conseillers d’Etat rémunérés par l’Ordre

en plus de leur traitement de fonctionnaire…

M. De VULPILLIERES 31.040 €

Conseiller d’Etat

M. RIVIERE 19.960 €

Conseiller d’Etat

M. De VULPILLIERES, Conseiller d’Etat, touche plus de 31.000 €
alors qu’aucune Loi ne permet à ce magistrat de percevoir de 
l’argent d’un organisme privé !



L’Ordre et l’argent (3)
Rapport de l’IGAS :

Les rémunérations (perçues par les ordinaux) sont 
susceptibles d’être pénalement qualifiées

Le Dr BESSIS a déposé une plainte pénale pour abus de confiance, en cours  
de procédure



Par vengeance : la répression disciplinaire !

Quelques mois après la condamnation du Conseil National de l’Ordre par le 
Tribunal correctionnel de Paris,

alors que des plaintes pénales ont été déposées par le Dr BESSIS sur les 
indemnités des membres du CNO  et sur le week-end à la Baule, 

le Conseil National de l’Ordre des Chirurgiens Dentistes 
dépose une plainte disciplinaire à l’encontre du Dr BESSIS, sur le fondement :

► Des articles critiques à l’égard de l’Ordre National
dans la presse professionnelle !

► D’une publicité faite par son éditeur pour son livre sur 
la Nomenclature dans la presse professionnelle !

► D’une publicité faite par l’ONFOC Drôme-Ardèche 
pour la conférence qu’il lui donnait !



Par vengeance : la répression disciplinaire !

Cette plainte disciplinaire déposée par des membres du 
Conseil National est sciemment fondée sur de fausses 

accusations (§1) et sur des faux documents (§2)



Un juge pénal 
reconnaît les  

manigances du 
CNO

Qualifications 

retenues 

au Pénal :

« Discriminations à 
raison d’activités 

syndicales,

Entraves à la 
liberté 

d’expression,

Faux en écritures »

18 janvier 2011



§1.1 LES FAUSSES ACCUSATIONS

« Le Code de déontologie, la loi, 

la constitution et la Convention 

européenne des droits de 

l’homme me permettent la liberté 

d’opinion, d’expression et de 

religion. De surcroît, en qualité 

d’auteur d’articles dans une 

revue professionnelle, je suis 

tenu de dénoncer les méfaits et 

délits de ceux qui détournent 

leur pouvoir de juge à des fins 

délictueuses ou de vengeance 

personnelle. La liberté des 

journalistes est reconnue par la 

loi de 1881 »…

Sur la liberté 
d’expression des 
pigistes travaillant 
pour un journal :



Le directeur 
de la publication de DENTOSCOPE  
assume les coquilles de frappe de 

sa rédaction publicitaire

« La publicité faite 
pour un livre 

professionnel et pour 
une formation 

continue dans une 
revue exclusivement 
professionnelle est 

parfaitement 
déontologique ».

§1.2 LES FAUSSES ACCUSATIONS :
PUBLICITE POUR UN LIVRE PROFESSIONNEL



« le bon à tirer 
d’impression du tract n’a 
pas été validé par le Dr 
BESSIS » !

C’est « la section ONFOC 
qui a repris les termes 
d’une autre revue dans un 
but d’accroche » !

Président 
de l’ONFOC Drôme Ardèche, 

en assume la totale 
responsabilité :

§1.3 LES FAUSSES ACCUSATIONS :
PUBLICITE POUR UNE CONFERENCE PROFESSIONNELLE



LES FAUX DOCUMENTS



Le premier P.V. 
d’avril 2007 indique 

que M. de 
VULPILLIERES

et les juges d’appel 
siégeaient 

à cette session

2. LES FAUX 
DOCUMENTS : 
Les différents P.V. 
de session du CNO



En appel, lorsque le Docteur 
BESSIS s’est plaint de ce que 

les plaignants et les juges 
étaient les mêmes personnes, 
le conseil national produit un 

second P.V. en octobre  2009, 
soit 30 mois après la plainte, 

indiquant que 
M. de VULPILLIERES

et les juges d’appel étaient 
« sortis » !

Six autres personnes ont 
également disparu de la liste 

des présents !

Le second P.V. de 
session du CNO

Où sont passées les autres personnes citées dans le 1er P.V. ?

2. LES FAUX DOCUMENTS :
Les différents P.V. 

de session du CNO



Pour justifier le second P.V. tronqué, cinq attestations identiques ont été 
produites par M. COUZINOU, M. MAHE, M. BOUTEILLE, M. MICOULEAU et 
M. SCOHY. 

Les attestations indiquent que : « … le dépôt de la plainte contre le 
Docteur P. R. BESSIS…, a été approuvée lors de la session du 22 juin 
2007 », c’est-à-dire  2 mois après le dépôt, le 18 avril 2007, de la plainte ! 

30 mois après !
Des témoignages de 

circonstance

Jamais le P.V. de la session du 22 juin 2007, n’a été communiqué ou produit !

2. LES FAUX 
DOCUMENTS



- Comment une plainte du 
Conseil national contre le 
Dr BESSIS a pu être signée 
par son Président M. MAHE 
le 18 avril 2007 et transmise 
au conseil départemental 
de Paris, qui s’y est associé 
le 2 mai 2007, alors que la 
plainte n’a été approuvée 
que le 22 juin 2007 sous la 
présidence de M. 
COUZINOU c’est à dire  
2 mois plus tard ?

- Si cette session a bien eu 
lieu le 2 mai, pourquoi son 
P.V. n’a-t-il été signé que le 
18 juillet ? 

Le P.V. douteux de session du 
Conseil départemental2. LES FAUX 

DOCUMENTS



LES FAUX DOCUMENTS
3 questions évidentes 

1- Si le premier PV du 13 avril 2007 comportait des erreurs, pourquoi M. 
LANSADE qui faisait partie des membres du Conseil National ayant statué sur 
la plainte du Dr BESSIS, n’a-t-il pas signalé ces anomalies lorsqu’il a 
prétendument réceptionné la plainte le 28 avril 2007 ?

2- Si le premier PV du 13 avril 2007 comportait des erreurs, pourquoi M. de 
VULPILLIERES, conseiller d’Etat, juge en appel qui reçoit le dossier en janvier 
2009, ne s’est-il pas immédiatement  inquiété de voir son nom inscrit sur le PV 
alors qu’il prétend ne pas avoir été présent lors de cette session ?

3- Si le premier PV du 13 avril 2007 comportait des erreurs, pourquoi le Conseil 
National a-t-il attendu que le Dr BESSIS introduise une requête en suspicion 
légitime pour régulariser le PV le 7 octobre 2009, 30 mois après le dépôt de la 
plainte ?



La sanction : radiation à vie !
Le piège judiciaire était bien organisé : en première instance : 

- Le rapporteur n’a pas évoqué la défense du Dr BESSIS ;

- Maître VASSAL a plaidé pour le Conseil départemental devant ses 
propres clients puisqu’il est à la fois l’avocat du Conseil départemental  et 
aussi celui de 7 des 9 assesseurs de la juridiction jugeant le Dr BESSIS ;

- Le Dr BESSIS n’a pas pu plaider son dossier puisque le Président THON 
l’a immédiatement fait taire ;

- L’audience n’était pas publique ;

-Tous les griefs, même ceux notoirement faux, ont été retenus.

Sa radiation à vie avait été parfaitement préméditée…



En appel : radiation à vie

Aucun des arguments du Dr BESSIS, pourtant validés par un juge 
d’instruction indépendant, ni ses récusations de ses juges-plaignants  

n’ont été retenus. 

Dans un premier temps, le Dr BESSIS a été jugé en appel par le 
Conseil National, sous la Présidence de M. de VULPILLIERES

qui a réduit la sanction à :
18 mois d’interdiction d’exercer dont 6 mois fermes effectués du 1er

septembre 2010 au 1er mars 2011.

Puis sur cassation du Conseil d’Etat, pour des questions de forme,
l’affaire est revenue devant le Conseil National, toujours sous la 

Présidence de M. de VULPILLIERES,  qui a confirmé sa RADIATION 
DEFINITIVE à compter du 1er décembre 2011.



Le scandale de la justice ordinale
C’est la première fois dans un pays démocratique :

En première instance :
- Qu’un juge accepte qu’un avocat plaide devant des juges qui sont 

ses clients
- Que le rapport du rapporteur n’évoque aucun moyen de défense,

- Qu’une audience ne soit pas publique,
-Que l’accusé ne puisse pas avoir la parole pour se défendre

- Qu’un juge retienne pour le condamner, des griefs qu’il sait faux

En appel :
- Qu’un magistrat juge sa propre plainte ;

- Qu’un magistrat statue sur une plainte alors qu’il est rémunéré par 
le plaignant ;

- Qu’un magistrat statue sur sa propre récusation
- Qu’un magistrat statue sur les fondements de documents qu’il sait 

faux afin de faire taire celui qui dénonce ces abus.



Par vengeance : la répression disciplinaire et 
la radiation !

-Pour décrédibiliser le Dr BESSIS, porter atteinte à sa 
réputation, et l’empêcher de continuer à tenir ses rubriques dans 
la presse professionnelle 

-Pour l’empêcher de gagner sa vie par le fruit de son 
exercice professionnel et pour affamer sa famille et ses cinq 
enfants;

-Pour l’empêcher de défendre ses confrères devant 
toutes les juridictions, et notamment devant les juridictions 
ordinales

-Pour l’empêcher d’affronter les organismes sociaux et leurs 
méthodes brutales de contrôle de l’activité des 
professionnels de santé

-Pour l’empêcher d’obtenir les réformes de la 
profession qu’il appelle de ses vœux

-Pour lui barrer la route dans ses fonctions de Président d’un 
Syndicat dentaire national…



Par vengeance : la répression disciplinaire !

Le Conseil national, 
sous la présidence de M. MAHE puis de M. COUZINOU,

en association avec le Conseil départemental, 
présidé par M. LANSADE  et 

en coordination avec M. THON, juge de première instance, 

Maître VASSAL 
avocat des juges de première instance et du plaignant, et 

M. de VULPILLIERES, Président de la juridiction d’appel, 

ont participé à la plainte du Dr BESSIS 
et/ou à sa radiation, 

sachant parfaitement que la plainte était fondée 

sur des faux griefs et sur des faux documents.   



Le 9 décembre 2011, 
le Conseil d’Etat a rejeté 

la requête en sursis à exécution.

Le cabinet du Dr BESSIS 
est fermé à ses patients 

depuis le 1er décembre 2011.


